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LE SEUL 
MOYEN 

Faites-nous parvenir 
des nouvelles de votre 
centre: c'est le seul 
moyen pour que les 
abonnés de vos syndi-
cats les trouvent dans 

LE TRAVAIL 

L'aide à Thabitation 

Pourquoi le prêt 
SANS INTÉRÊT? 

La principale demande de la CTCC au gouvernement pro-
vinciai pour faciliter l'accession à la propriété aux petits et 
moyens salariés, consistait en un prêt de 10 p. 100 du coût de 
la maison à construire, soit environ l'équivalant de la mite de 
fonds initiale et cela, sans intérêt. 

Evidemment, la premier ministre a sursauté à cette de-
mande : "vous voulez donner des maisons é tout le monde car 
on apprend a la petite école qu'un prêt à S'/z p. 100 double sa 
valeur en 15 ans", dit-il. 

C'est un point de vue. Mais justement i cause de cela, nous 
nous demandons pourquoi un petit salarié qui a de la misère à 
rejoindre les deux bouts, devrais verser un tel tr ibut aux prê-
teurs du fait qu'il veuf devenir propriétaire ? Noos disons "de-
vrait", car c'est dans l'hypothèse qu'il peut faire la mise de 
fonds initiale et qu'il peut trouver un prêteur qui croit en sa 
solvabilité. 

Mai; le problème est plus compliqué que cela. Si justement, 
les pet i t : et moyens salariés sont incapables de faire les remises 
mensuelle qu'on exige d'eux, c'est que le loyer de l'argent qui 
fait plus que doubler le capital en moins de 20 ans, est prohi-
bitif. 

Par exemple, un prêt de $8,772 sur une maison de $10,000, 
exige une remise mensuelle de $53.54 en 25 ans, en y ajoutant 
les taxes annuelles de $200.00; le même prêt à 3 p. 100 exigerait 
une remise de $41.52 pendant 25 ans, tandis qu'un prêt sans 
intérêt s-xigerait une remise mensuelle de $29.24, plus les taxes 
annuelles. Mais pour faire un remboursement mensuel de $53.-
54, il faui un revenu de $3,663.00; pour une remise de $41.52, il 
faut un revenu annuel de $3,036.00 d'après la loi fédérale. 

Or d'après les chiffres du recensement de 1951, 75.4 p. 100 
des ménages de salariés au Canada gagnaient moins de $3,000 
tandis qce plus de 50 p. 100 gagnaient moins de $2,500; dans 
la province de Québec 77.2 p. 100 des ménages de salariés ga-
gnaient moins de $3,000 tandis que 49.5 gagnaient moins de 
$2,S00 tandis que 86.4 p. 100 de ces familles occupaient des 
logements surpeuplés. 

Cela veut dire qu'en chiffres absolus, plus de 300,000 mé-
nages de salariés urbains de la province de Québec sont inca-
pables de se prévaloir des avantages de la Loi Nationale parce 
que leur revenu n'est pas asseï élevé pour faire face aux remises 
mensuelles. 

Et comment veut-on que ces familles puissent faire la mise 
de fonds initiale qu'on leur demande alors que leur condition 
de locaraires les oblige à payer un loyer souvent aussi élevé, 
sinon plus que la proportion établie par la SCHL, laquelle est 
de 23% entre le revenu annuel et le loyer ? 

La CTCC demande donc au gouvernement provincial de 
prêter sans intérêt la mise de fonds initiale, soit $1,000 pour 
une maison de $10,000. Pour le gouvernement ce serait une 
bonne affaire: alors que le gouvernement débourse et "donne" 
en moyenne $2,000.00 en 20 ans à chaque emprunteur qui jouit 
de la ristourne provinciale, le plan de la CTCC ne lui coûterait 
que $930.77 si les obligations qu'il peut émettre ne sont pas plus 
élevées que 3.65 p. 100 et cela pour une période de 50 ans. 
Comme la remise du capital pourrait s 'effectuer en une période 
plus courte, la perte subie pour chaque prêt diminuerait encore, 
de sorte qu'au point de vue économique, ce serait un excellent 
marché pour les contribuables québécois. 

LE SEUL MOYEN POUR CETTE ENTREPRISE DE METTRE FIN 
A LA GREVE, C'EST DE SIGNER UNE CONVENTION COL-
LECTIVE A DES CONDITIONS ACCEPTEES PAR LES SYNDÏ 
GUES 

"Le Syndicat National d e s 
Travailleurs de Linoléum de 
Montréal est prêt à négocier 
avec la " compagnie Dominion 
Oilcloth, à toute Iieiue du jour 
et de la nuit, pourvu que la com-
pagnie en manifeste le désir". 

C'est ce que déclarait mardi 
dernier, ISf. Philippe Girard, or-
ganisateur de la Cri CC;, à la fou-
le des grévistes réunie ce matin-
là comme tous les autres travail-
leurs depuis le début de la grè-
ve, dans la salle paroissiale de 
St-Vincent de Paul de ISfontréal. 

M. Ciirard faisait cette mise 
au point à la suite des refus réi-
térés du syndicat aux demandes 
de la compagnie qui voudrait 

avoir la permission de faire tra-
verser les lignes de piquetage 
pour diverses raisons qu'elle in-
voque. 

Lundi soir dernier, par exemple, 
la compagnie demandait là permis-
sion de sortir quelques pièces de 
prelart qu'elle doit livrer cette 
semaine. Au cours de l 'assemblée 
de mardi, les grévistes ont tout 
simplement refusé d'accorder cette 
permission comme ils ont refusé 
de laisser entrer des plombiers, 
des menuisiers, des nettoyeurs de 
bureau. 

"Dans la CTCC, les travailleurs, 
ont pour principe de ne jamais 
traverser une ligne de piquetage 
établie par un syndicat en grève. 
Si nous avons cette conviction, il 
ne sert à rien de nous demander 

l 'autorisation de briser une ligne 
de piquetage," poursuit M. Girard. 

"Si la compagnie a besoin de 
main-d'oeuvre pour fabriquer sa 
marchandise, empêcher qu'elle ne 
se détériore, la livrer, etc., elle 
sait ce qui empêche les ouvriers 
d'aller accomplir ces tâches: les 
ouvriers ne retourneront au travail 
que lorsqu'il auront leur conven-
tion collective signée par la com-
pagnie à leur satisfaction. 

Si la compagnie désire avoir ses 
employés, elle n'a qu'à faire signe 
au comité de négociations du Syn-
dicat qui n"a pas été dissous et qui 
est prêt à rencontrer à n'importa 
quelle heure du jour et de la nuit, 
les représentants de la compagnie 
pour préparer une entente confor-
me aux désirs des travailleurs, 
conclut M. Girard. 

aux Etats-Unis 

Le Secrétaire au Travail 
veut le rappel des lois 

sur ''le droit au travail 
Le Secrétaire du Travail 

des Etats-Unis, M. James P. 
Mitchell, vient de manifester 
son opposition aux lois sur "le 
droit au travail" qu'ont adop-
tées 17 Etats américains. 

L'on sait que ces lois sur 
"le droit au travail" décla-
rent "qu'on ne peut refuser 
le droit au travail à qui que ^ „ ^ .- . ^ . 

«nit à p a n s e d e l ' a f f i l i a t i o n ' l 'admmistration Eisenhower, a t e so i t , a c a i i s e a e 1 a u u i a t i o n ^ reçue avec satisfaction dans 
ou de la n o n - a f f i l i a t i o n a une jes milieux syndicalistes aux Etats-
organisation syndicale". Unis. L'on sait que le CIO et la 

La loi Taft-Hartley, en vigueur • FAT font actuellement campagne 
aux Etats-Unis depuis 1947 permet i pour faire ret irer les lois sur "le 
aux législatures des Etats améri- ! droit au travail" dans les Etats qui 
cains d'interdire l 'atelier syndical, i les ont adoptées et pour empêcher 
A date, 17 états ont adopté de tel-1 d'autres Etats de les imiter. 

les lois, de sorte que les clauses 
d'atelier syndical sont interdites 
dans ces Etats américains. 

Le discours du Secrétaire au 
Travail, titre qui équivaut à celui 
de Ministre du Travail aux Etats-
Unis, a créé une certaine surprise 
parmi les délégués de la conven-
tion annuelle du CIO à Los Ange-
les, mardi dernier. De toute façon 
la déclaration d'un membre aussi 
influent que M. Mitchell au sein 

Le Secrétaire au Travail n'a pas 
seulement exprimé son opposition 
aux lois sur "le droit au travail" 
mais il a pratiquement demandé 
leur rappel en suggérant aux Etats 
de considérer de nouveau cette 
question vitale pour le mouvement 
syndical. 

"Les Etats devront comprendre, 
dit-il que ces lois font plus de mal 
que de bien. En tout premier lieu, 
dit-il, ces lois ne créent pas un 
emploi de plus; en par ailleurs, 
ajoute-t-il, ces lois viennent limiter 
d 'une façon Indésirable l'action des 
travailleurs et des employeurs lors-
qu'ils discutent les termes d'une 
convention collective"; "enfin ces 
lois, conclut-il, viennent restrein-
dre la sécurité syndicale et saboter 

(Suite à la page 7) 
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Sécurité syndicale 

Renvoi pour 
maladie contagieuse 

Qui s'objecterait à ce qu'on renvoie un employé atteint 
d'une maladie contagieuse, d'une position qui consiste à mani-
puler de la nourriture? Ceux qui servent dans les restaurants 
doivent subir un examen médical pour avoir le droit de travail-
ler. Des lois limitent le droit de travailler pour les femmes et 
les enfants. Ces mesures n'ont pas pour but de mettre une 
entrave à leur liberté. Elles veulent empêcher qu'ils soient 
exploités et que cette exploitation porte atteinte à leur déve-
loppement humain. A quoi bon multiplier les exemples I Le 
droit au travail n'est pas un droit illimité. Il peut être restreint 
pour des raisons sociales. Les ouvriers sont comme les autres. 
Ils ont des droits individuels mais aussi des obligations sociales. 
Liberté du travail ne veut pas signifier indépendance à l'égard 
des responsabilités sociales. 

Certes, le droit au travail est un droit qui vient de la nature. 
Comment normalement e«gner s» vie, celle de sa famille ? 
Comment normalement occuper une place active dans la so-
ciété ? Comment assurer sa dignité et son indépendance ? Par 
le moyen du travail. 

Le droit au travail implique que tous les citoyens doivent 
pouvoir trouver de l'emploi, gagner un revenu suffisant pour 
vivre d'une façon convenable ainsi que leurs familles. C'est 
principalement afin de protéger ce droit de travail et ce revenu 
convenable que les travailleurs s'organisent en syndicats. Plus 
le syndicat est puissent, mieux il peut protéger ce droit au 
travail. Les clauses de sécurité syndicale favorisent donc le 
droit au travail des syndiqués et le salaire convenable de tous 
les employés vu que le syndicat négocie une convention collec-
tive pour tous les travailleurs. 

Est-ce à dire que telle personne qui cherche un emploi 
a le droit de dire à tel employeur : "Vous êtes obligé de m'en-
gager". — Vous devez me donner telle position de contremaître, 
de gérant". "Vous êtes obligé de m'engager même si je ne veux 
pas enirer dans le syndicat". Evidemment non. L'ouvrier a droit 
au travail. Il possède U liberté du travail. Il peut travailler 
pour un employeur ou pour un autre. Il peut travailler i telle 
condition ou à telle autre, pourvu qu'elle soit conforme à la 
justice et à la charité. Mais un employeur n'est pas nécessaire-
ment obligé ds l'embaucher. L'employeur reste libre de lui 
refuser un emploi pourvu qu'il n'y ait pas de discrimination 
Injuste. 

"Justement, diront les objecteurs i l'atelier syndical, n'y-t-
t-il pas discrimination quand l'employeur, à cause d'une clause 
de sécurité syndicale, doit renvoyer un employé qui fournit un 
travail satisfaisant mais qui ne veut pas entrer dans le syndi-
cat ?" Certainement, il y a discrimination — Mais ce n'est pas 
une discrimination injuste. 

En bien d'autres cas, les employeurs font de la discrimina-
tion quand ils usent de leurs droits. Ainsi, qui reprocherait à 
un patron, qui a engagé tous les ouvriers dont il a besoin, de 
refuser catégoriquement à tout les autres la porte de son entre-
prise ? On trouverait les autres ouvriers ridicules s'ils préten-
daient qu'on viole leur liberté de travail en refusant de les 
engager. 

Est-ce qu'un employeur tolérerait que ses commis-vovageurs 
fassent en même temps de le sollicitation pour une compagnie ^ 
rivale ? Pourquoi refuser ce droit aux ouvriers syndiqués sur-
tout quand ils sont en mejorité ? Pour les ouvriers, les non-
syndiqués compromettent la vie et le succès de leur syndicat. 
Pourquoi les syndiqués ne pourraient exiger du patron qu'il ne 
favorise pas leurs concurrents en ouvrant son entreprise à des 
non-f, ndiqués ? 

Paul-Emile Boité, p.s.s. 

Le fédérai peul aidèr les 
municipalités à combattre 

le chômage 
Une loi vofce en 1938 permet des déboursés de 

$30 millions à ce sujet — $23 millions n'ont pas en-
core été dépensés. 

L A l E M A î M E 
ÉGOCIATIONS 

AVEC L'ALUMIN 
! Les négociations entre l'A-
I luminum Company et le Syn-
dicat National des Employés 
de rAluminium d'Arvida, Inc. 
pour la signature d'une con-
vention collective de travail 
se sont continuées cette fïe-
maine à Arvida. Le concilia-
teur du ministère du Travail, 

Gaston Cholette, a rencon-
tré à plusieurs repiises les 
représentants des parties 
pour trouver une entente sur 
des points aussi contentieux 
que l'ancienneté, la représen-
tation syndicale, l'augmenta-
tion de salaire et un plan de 
bien-être social. 

Les demandes 
Le Syndicat tient à améliorer 

la clause actuelle de l 'ancienneté 
afin de garantir aux anciens em-
ployés la sécurité d'emploi. 

L'application de la convention 
relève des parties signataires. Le 
Syndicat veut faire respecter le 
contrat de travail dans toute son 
intégrité. Il t ient donc à ce que 
ses représentants puissent sans 
entrave défendre les droits de ses 
membres. 

Le Syndicat d'Arvida a démon-
tré à plusieurs reprises que les 
salaires payés à Arvida sont plus 
bas que ceux payés dans d'autres 
entreprises comparables. Il y a 
aucune raison pour que les em-
ployés d'Arvida travaillent à des 
taux inférieurs; la compagnie est 
prospère et elle avoue posséder 
une main-d'oeuvre compétente et 
qualifiée. 

Le bien-être des employés de 
l'usine et de leurs familles a tou-
jours été une des principales oc-
cupations du Syndicat, celui-ci 

administre depuis su-delà de deux 
(2) ans un plan d'assurance ma-
ladie-hospitalisation qui couvre 
près de trente mille (30,000) per-
sonnes. 

Le Syndicat, qui « toujours pré-
féré l'initiative privée aux mesu-
res socialistes, ne voudrait pas 
pas être dans l'obligation de de-
mander l'intervention de l'Etat, 
car il faut à tout prix que les fa-
milles ouvrières soient à l'abri de 
l'adversité. 

Les primes d'assurance dans la 
région du Saguenay, pour une 
protection adéquate, sont deve-
nues prohibitives; elles ne peu-
vent plus être augmentées sans 
compromettre gravement le bud-
get familial. 

Le plan actuel doit être amé-
lioré, aussi le Syndicat désirerait 
qu'à même une augmentation de 
salaire la Compagnie contribue au 
coût de la prime d'assurance. La 
plupart des employeurs canadiens 
paient 50% de la prime d'assu-
rance, alors que la contribution 
patronale demandée par le Syn-
dicat n'est pas aussi élevée. 

Si l 'Aluminum Company refu-
sait sa collaboration, près de tren-
te mille personnes seraient d'ici 
quelque temps.sans protection au-
cune; car les compagnies d'assu-
rance exigent que les employeurs 
versent une partie de la prime, 
autrement le coût de la prime 
étant trop élevé, le pourcentage 
des employés assurés est trop 
faible et l 'expérience est fatale-
ment mauvaise. 

Le Syndicat d'Arvida, qui a dé-
)ensé des milliers de dollars pour 
'élaboration d'un plan d'assuran-

ce, croit fermement que le bon 
sens et le bien commun l'auto-
rise à insister fortement dans cet-
te dernière revendication. 

PROTEGEZ-VOUS 
CONTRE 

LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
ET HOSPITALIERS 

LA C.T.C.C. RECOMMANDE 
A T O U S S E S S Y N D I Q U E S 

M O N T R E A L 

Projet de convention pour 
les employés de garage 

Ottawa (CPA) — Les mu-
nicipalités aux prises avec un 
grave problème de chômage 
peuvent obtenir des prêts à 
un taux d'intérêt très bas 
pour réduire le chômage qui 
s'y fait sentir si elle peut pas-
ser à travers l'écran bureau-
cratique et se qualifier en 
vertu d'une loi adoptée il y 
a dix-sept ans. 

Cette législation pour aider 
les municipalités à réduire le 
chômage fut adoptée en 1938 
sous le nom de Loi pour aider 
les améliorations municipales 
ne fut jamais rappelée et seu-
lement 25 p. 100 des fonds 
prévus à cet effet ont été prê-
tés. 

Il y a cependant plusieurs con-
ditions à remplir pour bénéficier 
de cette loi. Dans le temps, le dé-
puté CCF de Winnipeg Nord, IL 
A. Heaps, avait prévu qu'à cause 
de toutes les restrictions conte-
nues dans la loi, elle serait de peu 
d'utilité et que le montant de SSO.-
000,000 voté à cette date ne serait 
pas employé. Cette prédiction 
s'est réalisée puisque seulement 
$7,035,783.86 ont été prêtés. De-

puis 1940, aucun prêt n'a été ef-
fectué. 

LES CONDITIONS 

Voici les principales conditions 
que doit remplir toute muniici-
palité qui veut obtenir un prêt à 
2 p. 100 en vertu de cette loi: 

1.—Le projet pour lequel est ef-
fectué l 'emorunt, doit être renta-
ble; 

2.—Le projet doit être d'une né-
cessité urgente; 

3.—Le projet devra servir à di-
minuer le chômage dans cette mu-
nicipalité; 

4.—Le projet devra augmenter 
le revenu annuel net de la muni-
cipalité (l 'état financier du pro-
jet devra être approuvé par le Mi-
nistre des Finances). 

Toute municipalité qui voudra 
adresser une demande pour béné-
ficier devra faire approuver sa de-
mande .au lieutenant-gouverneur 
en conseil de sa province, laquelle 
devra aussi garantir le paiement 
des intérêts et de l 'amortissement 
du capital emprunté. 

Toute municipaliité capable de 
remplir ces conditions peut obte-
nir un prêt jusqu'à $200,000. Les 
municipalités populeuses peuvent 
obtenir davantage, soit $3.00 par 
tête de population lors du recen-
sement de 1931. 

I On nous communique de Québec 
' que le Syndicat Catholique des 
Employés de Garage de cette ville 

I vient de préparer les amendements 
I à apporter à la convention collecti-
jve actuellement en vigueur et que 
I les dirigeants du syndicat sont 
prêts à rencontrer les employeurs 
pour le renouvellement de cette 
convention. 

Cette nouvelle a été annoncée au 
cours de la dernière assemblée du 
syndicat en la salle des Syndicats 
à Québec. 

Au cours de la même réunion, 
les membres ont procédé à l'élec-
tion de leur exécutif pour la pro-
chaine année. Tous les membres 
sortant de charge ont été réélus à 

i leurs fonctions respectives: MM Jo-
! seph Parent, président; Antoine 
j Ouellet, 1er vice-président; Eugè-
' ne Paquet, 2e vice-président; Ro-

ger Fiset, secrétaire; Joseph Bou-
chard, assistant - secrétaire; Adé -
lard Mainguy, trésorier; Jacques 
Martin, secrétaire-financier; Ray -
mond Parent sentinelle; Edouard 
Lamonde, gardien. 

Avant les élections, MM. Joseph 
Parent, Roger Fiset et Adélard 
Mainguy, respect ive^—' ---sirlent, 
secrétaire et trésorier du syndicat, 
avaient présenté un rapport éla-
boré de leurs activités au cours de 
l 'année qui vient de s'écouler. 

Dans l'assistance, on remarquait 
également M. Rosaire Gosselin, 1er 
vice-président du Conseil Central 
de Québec qui a agi comme pré-
sident d'élections; M. l 'abbé Philip-
pe Laberge., aumônier du Conseil 
Central a clôturé la réunion en 
adressant quelques paroles d'en-
couragement aux syndiqués et leur 
souhaita des succès grandissants. 

Q U E B E C 

Forum organisé 
le Comité d'Education 

C'est mardi, le 14 décembre prochain, <tu'«iure liru la pro-
chaine réunion de tous les membres des syndicats affiliés au 
Conseil Central de Montréal. Cette soirée, qui sera sous la prési-
ience de M. Jean Marchsnd, secrétaire général de la CTCC, a été 
organisée par le Comité d'Education du Conseil Cenirel «t veut 
atteindre tous les membres des exécutifs des syndicets affiliés 
«u Ccnîeil Central de Montréal. 

La réunion qui aura lieu à l'Ecole Norm«t« Jocques-Certier, 
130T, rue Sherbrooke, débuter.a à 8.00 p.m. »( £« terminer» vers 
10.30 p.m. 

Ao cours de cette réunion, il y aura un focum itirigé par 
M. Fernend Jolicoeur, directeur du Service d'Ec'octtien de la 
CTCC «t qui portera sur le rôle de l'exécutif. 

Comme l'entrée est libre, le Comité d 'Edociften «spire «voir 
l« présence de tous les officiers des syndiceti eu Censeil 
Central de Montréal. 
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L'EXECUTIF DU SYNDICAT DE D O M I L LTEE DE SHERBROOKE Montréal 

Certification obtenue chei 
Tétrault Shoe 

Voici le nouvel exécutif du syndicat des-Tra vailleurs de Domil Ltée de Sherbrooke. On 
remarque, de gauche à droite, MM. Gérard Racicot, trésorier; Jean-Paul Caron, 1er vice-
président; Evangéliste Moreau, président de la Fédération du Bas Façonné et Circulaire, 
qui présidait les élections; Rosaire Côté, président; Wilfrid Biais, secrétaire; deuxieme 
rangée, Wilfrid Morin, Jean-Paul Poudrier, Donat Prunoault, Jean-Paul Poudrier, Leo 
Lussier et Paul Dion, tous directeurs. 

SHAWIN IGAN 

APPUI AUX GRÉVISTES DE LA 
DOC et de BARRY & STAINES 

Les quatre syndicats des Produits chimiques de ia région de Shavvinigan 
ont décidé de mettre sur pied un comité régional qui se chargera de faire 
parvenir un chèque de $2,000.00 par semaine pour venir en aide aux grévistes 
de (a Domin ion Oilcloth et de Barry & Staines de Farnham. 

tables dans cette branche 

Le Syndicat des Travail-
leurs en Chaussure de Mont-
réal vient finalement de dé-
crocher un certificat de re-
connaissance syndicale chez 
Tetrault Shoe de Montréal. 

Cette nouvelle vient d'être 
communiquée au Syndicat 
par la Commission des Rela-
tions Ouvrières dans un do-
cument officiel qui atteste 
que le "syndicat requérant a 
obtenu une majorité substan-
tielle pour représenter tous 
les travailleurs à l'emploi de 
Tetrault Shoe de Montréal, à 
l'exception des contremaî-
tres, des employés de bureau 
et des personnes excluses par 
la loi. 

Ce cer t i f icat de reconnaissance 
syndicale est octroyé au Syndicat 
des Travai l leurs en Chaussure de 
Montréal après une lu t te qui du-
ra i t depuis près d 'une année . 

On se souvient que s'est en dé-
cembre 1953, précisément , le 23 
décembre 1953, que le syndicat pla-
çait sa demande de reconnaissance 
syndicale. 

La compagnie r e fusa de laisser 
vér i f ie r ses l ivres par les inspec-
teurs de la CRO et il fa l lu t que ces 
dern iers passent par le Comité Pa-
r i ta i re af in de les obtenir . 

Té t rau l t Shoe in tenta ensui te 
des p rocédures légales contre la 
CRO et le Comité Par i t a i re en pro-

testation de ce geste. On connaît 
le dénouement : le Syndicat sort 
victorieu.x de la lut te . 

Les négociations 
Les syndiqués de Tét rau l t Shoa 

ont appris avec Joie la nouvel le de 
leur victoire et ils n ' a t t enden t 
main tenan t que le moment propice 
pour e n t r e p r e n d r e les négocia-
tions. 

Lundi soir, le 13 décembre pro-
chain, tous les employés de Té-
t rau l t Shoe sont convonués pour 
u n e impor tan te assemblée, ap rès 
les heures de t ravai l . 

Cette assemblée, qui aura lieu à 
la salle du B u f f e t Bagatelle, 2121, 
r u e de La Salle, à Montréal, aura 
pour but de p répa re r un p ro je t de 
convention à soumet t re à l 'employ-
eur dans le plus bref délai possi-
ble. 

Autre demande 

Le Syndicat des Travai l leurs en 
Chaussure de Montréal nous ap-
p rend aussi qu'il vient de placer 
une r equê te auprès de la Commis-
sion des Relations Ouvrières eii 
vue de couvrir les employés de Re-
i e a n n e Shoe Supply, qui compte 
une vingtaine d 'employés. Les ins-
pecteurs de la Commission ont vé-
r i f ié les car tes et les listes du syn-
dicat au cours de la journee de 
lundi: dès que leur t ravai l sera 
t e rminé auprès des employeurs , la 
Commission émet t ra alors u n cer-
t i f icat e t les négociat ions pourront 
aussi débu te r dans ce cas. 

Sherbrooke 

C'est à la suite d'une ren-
contre des exécutifs de ces 
quatre syndicats avec une dé-
légation des grévistes de 
Montréal et de Farnham, di-
rigée par M. Maurice Vassart, 
que les syndicats des produits 
chimiques de Shawinigan ont 
décidé de supporter financiè-
rement et moralement leurs 
confrères de travail de la DOC 
et de Barry & Staines. 

Ties travailleurs des pro-
duits chimiques de Shawini-
gan ont compris qu'il se de-
vaient de supporter leurs con-
frères de travail qui en sont 

à leurs premières armes dans 
le syndicalisme et qui, sur-
tout en cette période de l'an-
née, ont besoin d'un plus 
grand support financier ; 
d'autant plus que les travail-
leurs de la région de Shawi-
nigan sont conscients de leur 
solidarité avec les travailleurs 
des produits chimiques de 
Montréal et de Farnham et 
qu'ils ne peuvent permettre 
que des entreprises du genre 
de la DOC tiennent leurs em-
ployés dans des conditions de 
salaires et de travail inaccep-
d'industrie. 

C'est dans e t que comité 
conjoint des qua t re exécut i fs des 
syndicats des produi ts chimiques 
de Shawinigan a décidé de met-
t r e sur un pied d 'àgal i té régional 
qui se chargera de recueil l ir cha-
que semaine la somme de $2,000 
pour les grévistes. 

Le comité f e ra appel à tous les 
t ravai l leurs do la région pour re-
cueillir cet te somme chaque se-
maine tandis que l*s caisses syn-
dicales des qua t re syndicats des 
produi t s chimiques de Shawini-
gan combleront la d i f f é rence en-
t re les sommes souscri tes par les 
individus et le montan t de $2,000 
promis chaque semaine . 

m^^rn^^t^mrnmmêÊmmmmmmm 
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La semaine dernière, sur la foi de la correspondance reçue au journal "LE TRAVAIL*', 
nous annoncions que le gagnant du concours organisé par le Syndicat national des Fonction-
naires municipaux de Montréal, en vue de trouver un plan de maison à coût modique était 
M. Henry Frankowski et nous reproduisions le modèle de maison qui valut à ce dernier, non 
pas le premier mais le deuxième prix. 

Cette semaine, nous sommes heureux de dire que le gagnant du premier prix est M. 
Gérard Pratte, architecte également à l'emploi de la Cité de Montréal. Voici les deux croquis 
de l'intérieur et de l'extérieur du modèle de maison qui lui valurent le premier prix. 

Négociations rompues 
la Coopérative agricole 

Les employés syndiqués de la 
Société coopérat ive agricole de 
Sherbrooke ont f o r m u l é une de-
mande de concil iat ion auprès du 
minis tère provincial du Travail lA 
la sui te de l 'échec de la quati . ' j -
in,e séance de négociat ions avec 
les d i rec teurs de la Société. Ces 
de rn ie r s r e f u s è r e n t d ' appor te r 
toute modif icat ion à l eu r conven-
t ion collective actuelle al léguant 
que leurs revenus se ron t moin-
dres au cours de l ' année 1955 ce 
dont doute toutefois la par t ie 
syndicale qui, connaissant bien la 
position f inanc iè re de la Société, 
juge cet a rgumen t plutôt faible. 
U n e c inquième séance de négo-
ciat ions aura néanmoins lieu au 
cours de la semaine du 13 décem-
bre prochain . 

Voici les pr incipales demandes 
que l 'Association des employés 

de magasins de gros (section — 
employés de la Société coopérati-
ve agricole de Sherbrooke) veut 
qu'on leur accorde : 

1) deux semaines de vacances 
payées après un an de service et 
t rois semaines après hui t ans: 

2) une augmenta t ion générale 
de S5.00 par semaine; 

3) tout camionneur ou aide-
camionneur doit ê t re payé t emos 
eet demi après 52 heures de tra-
vail au lieu de 57; 

4) une augmenta t ion de S10 
par semaine pour camionneur 
seul, sans aide; 

5) le plan actuel d 'assuran?e 
accident-maladie-hospital isation est 
payé 50% par l ' employeur et 
50% par les employés, l 'union de-
mande que 75% soit payé par 
l ' employeur et 25% par les em-
ployés. 

FIRST PRIZE went to this des ign for a f ive-room brick and 
f r a m e home for city worke r s with a max imum price tag ot 
$8,000. It was designed by Gérard Pra t te . a city employe, 

l l e iu ' i tk F rankowski was second. 
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Le défilé autour des immeubles de la D.O.C. 

Le PÈRE NOEL sur les 
LIGNES DE PIQUETAGE À 

LA DOMINION OILCLOTH 
Plusieurs centaines d'enfants ont défilé autour de l'usine 
de la DOC à Montréal, le Père Noël en tête — On veut 
que les enfants des grévistes connaissent un Noël comme 
les autres — Appel aux marchands pour contribuer à 
l'érection d'un arbre de Noël gigantesque qui sera dé-
pouillé le 19 décembre 

Pour la première fois sans 
cloute dans l'histoire du mou-
vement ouvrier, le Père Noël 
a demandé à des enfants.de le 
conduire sur des lignes de pi-
quetage d'ouvriers en grève. 
Ce fait peu banal s'est pro-
duit mercredi api'ès-midi der-
nier, alors que.le Père Noël, 
répondant à une lettre d'un 
enfant d'un gréviste de la 
DOC, faisait son apparition 
dans la salle des grévistes, 
dans le sous-sol de l'église St-
Vincent-de-Paul, à Montreal, 
arrivant directement du Pole 
Nord. 
Des centaines d'enfants 

Prévenus à l 'avance de cette ar-
rivée du P è r e Noël, des centaines 
d 'enfants , accompagnés de leurs 
parents , avaient envahi la salle des 
grévistes où régnait la gaiete des 
jours de fê te : musique, .chant, ri-
rcs ctc 

Â son arrivée, le Pè re Noël se 
vit entouré de parts et d 'autres par 
les enfants qui voulaient le voir 
de plus près, lui parler , lui deman-
der une faveur spéciale. Finale-
ment , le Père Noël réussit à attein-
dre l 'estrade et le micro. 

!1 donna alors lecture d u n e let-
t r e qu'il avait reçu d 'un enfant 
d 'un gi-éviste: ce dernier lui disait 
qu'il regret ta i t beaucoup de ne 
pouvoir aller le voir dans l e s 
grands magasins, parce que son 
père ne travaillait pas à cause de 
la grève, mais qu'il espérait bien 
qu'i l ne l 'oublierait pas tout de 

^ "Te ne pouvais res te r insensible 
à cette le t t re de l 'un des vôtres et 
i e suis venu spécialement pour 
vous. Si je ne vous apporte pas de 
cadeaux aujourd 'hui , je reviendrai 
dans quelques jours et il y en aura 
pour tout le monde." 
Sur les lignes de piquetage 

Après ce boniment, le Père Noël 
demanda d'aller voir les lignes de 
piquetage. Et les jeunes enfants en 
tête , portant des pancartes aux slo-
gans aussi suggestifs que: "Salaire 
des parents, bonheur des enfants , 
"Nous mangeons autant que les en-
fan t s de Toronto", "Nous appuyons 
la grève de nos papas", "Nous som-
mes de bonnes raisons pour aug-
menter les salaires", "1,000 en-
fants , ça coûte cher", "c 'est pour 
nous qu'i ls font la grève" le Père 
Noël, entouré d 'un cortège de. plus 
d e 1,000 personnes, se rendit sur 
les lignes de piquetage e t f i t le 
tai ir l 'usine par les rues Ste-

Catherine, Parthenais, Notre-Dame 
et Fullum. Une dizaine de voitures 
de la police de Montréal et p lu -
sieurs agents ont fait la patrouille 
durant la parade, afin de prévenir 
les accidents possibles, nous a-t-on 
dit. 

Les réalisateurs de Radio Cana-
da CBF et CBFT, des cameramen, 
des journalistes ont couvert ce 
spectacle pour le moins inusité. 
Chose certaine, c'est que cette dé-
monstration en a ému plusieurs qui 
se demandaient pourquoi il fau t 
mobiliser tant d 'énergies et dépen-

ser tant de ressources pour faire 
comprendre qu'un grand malaise 
social règne actuellement à cause 
de l ' incompréhension et de l'entê-
tement de quelques-uns. 

Chose certaine, les petits qui ont 
participé à cette parade ne l'ou-
blieront pas de sitôt et plus tard, 
quand ils liront que leurs pères 
ont gagné, au prix de lourds sacri-
fices, les avantages dont ils jouis-
sent, ils pourront se dire: nous 
aussi, nous avons participé au suc-

cès de cette grève en 19541 

Les grévistes lancent un 
appel aux marchands 

Le Syndicat a lancé un appel personnel à chacun des 16,000 
marchands et propriétaires de magasins de Montréal pour qu ils 
aident le Syndicat à faire passer aux enfants des grévistes un 
Noël comme celui des autres enfants . 

A cet te f in , le Syndicat demande aux marchands de con-
t r ibuer de quelque façon à l 'érection d 'un arbre de Noel géant: 
bonbons articles de sport, vêtements, jouets, argent, etc. 

Les Dames Auxiliaires du Conseil Central de Montréal vont 
s 'occuper du travail de décoration de l 'arbre et de la salle du 
Marché St-Jacques tandis que les représentants du syndicat 
iront chercher à domicile les cadeaux que l'on voudra fa i re 
parvenir aux enfants des grévistes. 

Les donateurs sont priés de faire parvenir leurs cadeaux 
«u Syndicat des Travailleurs du Linoleum de Montréal, (arbre 
de Noël) ou de téléphoner pendant les heures de bureau a FA. 
3694. 

Le Canada veut 
exporter aux E.-U. 

Dans un discours prononcé devant la réunion annuelle de 
l'Association des banquiers américains, M. Arnold D.P. Heeney, 
ambassadeur canadien aux Etats-Unis ,a déclaré que les Améri-
cains doivent ouvrir plus grandes leurs portes aux produits 
canadiens si les f inanciers américains veulent que les dollars 
qu'i ls ont investis au Canada leur rapporte des dividendes. 

Autrement , la production canadienne ne t rouvant pas assez 
de débouchés deviendra saturée et nous connaîtrons l'avilisse-
ment des prix. , . , , 

M. Arnold a déploré que les restrictions soient si séveres en 
ce qui ocncerne les produits canadiens et il a demandé une plus 
grande liberté du commerce entre les deux pays. 

Il est clair que les Etats-Unis devront un jour ou l 'autre 
ouvrir leurs portes aux produits canadiens et à ceux des autres 
pays aut rement , ces pays, y compris ie nôtre, imposeront à 
leur tour des restrictions qui empêcheront les produits améri-
cains de venir concurrencer nos produits sur les marchés locaux. 

S O L I D E 
Des raisons s 

DE FAIRE 
DANS L 

CAUSERIES RADIOPHONIQUES POUR MET 
QUI ONT POUSSE LES EMPLOYES DE DOM 
DE FARNHAM A SE METTRE EN GREVE — 
SALAIRES INFERIEURS A LA MOYENNE — 

"A considérer le bilan de 
Dominion Oilcloth, il est clair 
que nous sommes en face d'un 
employeur très riche et dont 
l'entreprise fonctionne à plein 
rendement mais qui refuse à 
ses ouvriers les salaires aux-
quels ces derniers ont droit". 
C'est ainsi que M. Gérard Pel-
letier, directeur du Service des 
Eclations Extérieures de la 
CTCC résumait pour le béné-
fice des auditeurs des postes 
CKAC de Montréal et CHEF 
de Farnham, les raisons qui 
ont poussé les employés de la 
Dominion Oilcloth et de Bar-
ry & Staines de Farnham à se 
mettre en grève. 

Ces deux causeries, ainsi 
que l'expliquait M. Pelletier, 
avaient pour but de rensei-
gner la population de ces deux 
villes et faire comprendre aux 
ouvriers et au gi'and public les 
raisons de cette grève qui est 
entrée lundi dans sa quatriè-
me semaine. 

Des raisons graves 

"Il faut tout d'abord être certain 
d 'une chose: un millier de travail-
leurs ne se met pas en grève sur 
un coup de tête. Les conséquences 
d 'une telle décision sont si graves 
et les sacrifices qu'elle entraîne si 
sérieux qu'elle exige des raisons 
profondes". 

M. Pellet ier énumère ensuite les 
principales raisons de cette grève 
mais il se l imite à considérer la 
question des salaires dans ces pre-
mières causeries: 

Après avoir rappelé que la DOC 
et la Barry & Staines, sa filiale de 
Farnham, sont les plus gros pro-
ducteurs de prélar t du Canada, M. 
Pellet ier cite le rapport de M. 
rFançois Vézina, professeur à l'E-
cole des Hautes Etudes Commer-
ciales, président du t r ibunal d'ar-
bi trage qui f i t enquête sur ce dif-
férend: 

"La Dominion Oilcloth est une 
holding company qui dét ient la 
propriété de certaines filiales. Les 
revenus provenant de ces filiales et 
des entreprises associées, de 1947 
à 1953, se sont accrus de $735,000 à 
$954,000, soit d'environ 30 p. 100. 
Quant aux revenus nets de l 'entre-
prise, ils se sont accrus de $1,329,-
000 à $1,875,000, soit de plus de 40 
p. 100 durant la même période". 

Un monopole 

Mais pourquoi cette entreprise 
continue-t-elle d 'enregistrer des bi-
lans aussi favorables en dépit d'un 
certain ralent issement des affai-
res? La raison, elle nous est encore 
fournie par le rapport de l 'arbi tre 
impartial , M. Vézina: 

"Si l 'on admet que le groupe de 
la Dominion Oilcloth représente 
85 p. 100 de la product ion cana-

dienne de prélar t et de toile cirée, 
il al imente donc à lui seul envi-
ron 60 p. 100 du marché canadien 
et, dans ce marché canadien, 68 p. 
100 du marché de l 'Ontario et du 
Québec, 42.5 p. 100 du marché de 
l'Ouest du Canada et 51 p. 100 'du 
marché des Maritimes. Ses concur-
rents ne semblent prendre que 10 
p. 100 de la consommation cana-
dienne". 

Des petits salaires 

Quand on nous dit, conclut M. 
Pelletier, qu 'une seule entreprise 
contrôle 60 p. 100 du marché eu 
Canada, rien ne pourra nous fa i re 
que cette compagnie est pauvre. 

"Mais malheureusement , il nous 
faudra le croire, parce que tels 
sont les faits, que cette compagnie 
riche et prospère refuse à ses 
ouvriers les salaires auxquels ils 
ont droit ." 

M. Pelletier poursuit en mon-
trant que la seule usine au Caanada 
avec laquelle la DOC puisse ê t re 
comparée, c'est la Fabrikoid de To-
ronto placée par le Bureau Fédéra ' 
de la Statistique dans la même 
catégorie que la DOC. 

"Or, dit-il, tandis que le salaire 
hebdomadaire de base payé par la 
DOC de Montréal est de $49.50, ce-
lui payé à Toronto est de $58.00. 
Pis encore, le salaire moyen i 
Montréal, tel qu'établi par la com-
pagnie elle-même, est inférieur au 
taux du journalire à Toronto". 

Une telle situation est-elle tolé-
rable? Est-ce que nous pouvons ad-
met t re indéfiniment que les salai-
res ontariens, et t rès souvent dans 
des entreprises moins prospères 
que les nôtres soient toujours de 
beaucoup infér ieurs aux salaires 
payés dans le Québec? 

Cette question, dit M. Pelletier , 
il ne faut pas la poser qu'aux ou-
vriers, mais à tous: si vous êtes 
marchand, par exemple, vous avez 
cer tainement intérêt à ce que les 
ouvriers de votre ville aient le 
plus d 'argent possible à dépenser 
chez-vous. Si vous travaillez dans 
un bureau, si vous êtes médecin ou 
de quelque autre profession libé-
rale, vous souffrirez vous aussi, in-
directement, de l ' infériori té des sa-
laires. 

Et pour avoir ce salaire infé-
r ieur , les ouvriers de DOC doivent 
travailler 45 heures par semaine 
alors que la semaine de travail 
moyenne dans la Métropole est de 
41 heures de travail. 

Après avoir rappelé que les ou-
vriers de la DOC ont étudié la ques-
tion sous tous ses angles, qu'ils ont 
passé par tous les stages prévus 
par la loi, M. Pelletier conclut en 
disant que les ouvriers de DOC ne 
font pas seulement la grève pour 
eux mais pour tous: Car si la ri-
chesse n'est pas distr ibuée avec 
justice, s'il est permis à des entre-
prises riches de payer à leurs ou-
vriers des salaires inférieurs, si 
tes ouvriers de ces entreprises ne 
participent pas à la prospérité de 
la compagnie à laquelle ils fournis-
sent leur travail, c'est nous tous 
qui en souffrons. Nous sommes 
alors en présence d'un désordre so-
cial qui nuit à tout le monde. 
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DANS 
ir m ierieuses 
LA GRÈVE 
£ LINOLEUM 
FITRE LE PUBLIC AU COURANT DES RAISONS 
UNION OILCLOTH ET DE BARRY & STAINES 
- UNE COMPAGNIE CAPABLE DE PAYER -
^LA CLASSIFICATION DES TACHES 

La grève contre le 
favoritisme de 

la Dominion Oilclotli 
Dans la causerie qu'il prononçait dimanche »oir dernier , 

»ur les ondes du poste CKAC de Montréal. M. Gérard Pelletier 
a démontré que le problème de la classification des tSche» 
i la DOC est une des causes profondes de la grève actuelle 
• t du mécontentement général des employés. 

M. Pelletier a cité de nombreux témoignages entendus 
au cours des séances d 'arbi t rage ainsi que des extraits de la 
sentence arbi trale pour démontrer qu'à la Dominion Oilcloth, 
la compagnie s 'arroge le droit de payer des faux différents de 
salaire à des ouvrier» qui ont la même occupation et font le 
même travail. 

• 
Cette classification des tâches qui existe d'ail leurs dans 

toutes les entreprises comptant quelques dizaines d'employés, 
est demandée par le Syndicat depuis des années. L'an dernier , 
par exemple, le Syndicat ne corwentait à signer la convention 
collective avec la DOC, le 12 mars 1953, que sur la promesse 
fai te par la compagnie de faire parvenir au syndicat la classi-
fication des employés. 

Mais au lieu d 'une telle classification, dit M. Pelletier, la 
compagnie n'a remis au syndicat qu 'une classification t rès 
générale des employés en plusieurs groupes. Mais i l'inté-
r ieur de ces groupes, elle se réserve le droit de t ra i ter Inéga-
lement ses employés selon son bon vouloir. Il est donc évident, 
conclut M. Pelletier, que sur ce point la DOC a manqué à la 
parole donnée. 

M. Pelletier cite d'ailleurs les remarques du président 
d 'arbi trage, M. François Vézina, au suje t de l 'at t i tude de la 
DOC à ce su jet 1 

"La compagnie, dit le rapport de l 'arbitre impartial, ne 
peut de l'avis du présent conseil d 'arbitrage, considérer avoir 
rempli son engagement que si, ou elle fourni t directement une 
liste de ses employés avec mention du t i t re de leurs occupa-
tions respectives et du salaire payé ou bien, si elle remet 
avec son grading une clef qui permet de comprendre, non pas 
comment la compagnie a évalué telle tâche, et pensé chaque 
opération, mais quelles opérations elle fait ent rer sous chaque 
échelon". 

M. Pellet ier cite ensuite la témoignage de deux témoins 
du syndicat lor» des séances d 'arbi t rage et qui ont conclu que 

. ta cause de mécontentement actuel repose dans la disparité 
des salaires pour une même occupation; 

"Le problème ma jeur des relations industrielles à la DOC, 
c'est la disparité des taux des salaires pour des gens occupant 
les mêmes fonctions et faisant le même travail. A chacune des 
négociations, la DOC a été avertie que la disparité des salaires 
étai t une cause de mécontentement et que le processus de 
réclassification des tâches n'avait pas été commencée." 

Pour sa part , M. Maurice Vassart, agent d 'affaires de la 
Fédération Nationale des Produits chimiques à laquelle est 
affi l ié le syndicat a déclaré qu'un "régime de favori t isme 
existait encore à la DOC. Nous sommes convaincus, dit-il de-
vant le tr ibunal d 'arbi trage, qu 'une fois ce régime remplacé 
par un système plus humain et plus juste, les deux parties 
connaîtront des relations harmonieuses car on aura supprimé 
la principale cause de tension et de mécontentement ." 

Faut-il s 'é tonner que le tr ibunal d 'arbitrage, après avoir 
entendu les témoins, constaté des fai ts démontrant le favori-
tisme, ait conclu ses remarques sur cette question, par les mots 
suivants : 

Dans l ' intérêt des meilleure* relations la compagnie et son 
personnel, le conseil recommande vivement à la compagnie de 
fourn i r au syndicat la classification qu'il demande et cela dans 
le plus bref délai possible." 

La compagnie n'a pas t nco re bougé, ne montre aucun 
repent ir , n'a fai t aucune of i re . Devant cet te at t i tude, devons-
nous blâmer les grévistes de prendre le dernier , l 'unique moyen 
à leur disposition pour fa i re entendre raison à la compagnie ? 

En haut, phof-o des en-

fants des grévistes portant 

des slogans significatifs. 

Ci-contre, le Père Noël 

entouré par les enfants et 

leurs jouests. 

" AUUHJ \ 

fiMàfS 
• 

INTRANSIGEANCE DE LA 
D.O.C. AU COURS 
DES NÉGOCIATIONS 
En aucun moment, au 

cours des négociations, la 
Dominion Oilcloth ne s'est 
montrée prête à faire 
quelque concession et dès 
le début elle s'est montrée 
intransigeante. Voilà ce 
que déclarait dimanche 
soir dernier, M . Gérard 
Pelletier, directeur du Ser-
vice des Relations Exté-
rieures de la C T C C et au 
journal Le Travail, au 
cours d'une émission sur 
les ondes du posté C K A C 
de Montréal. 

C'était la deuxième d'une 
série d'émissions destinées à 

.mettre la population de Mont-
réal au courant des raisons 
qui ont poussé les ouvriers de 
la DOC de Montréal et de sa 
filiale de Farnham, la Barry 
& Staines, à déclarer la grève 
à la suite de l'échec des négo-
ciations et du refus de la com-
pagnie d'accepter les recom-
mandations du président du 
tribunal. 

Des exemples 
Des le début des négociations, 

poursuit M. Pelletier, ses représen-
tants re fusa ient sans raisons vala-
bles toutes les réclamations ouvriè-
res. Et quand ils acceptaient de 
donner leurs motifs, ces explica-
tions étaient plus souvent mépri-
santes, plus injur ieuses que le 
re fus lui-même. Voici en effet , telle 
que décrite par le rappor t d'un 
arbitre. Me Marc Lapointe, l 'attitu-
de qu'a prise la compagnie pour 
just i f ier ses Salaires infér ieurs: 

"Un représentant de la compa-
gnie, rapporte Me Lapointe, en 
réponse aux arguments du Syndi-
cat sur cette question des salaires, 
a dit ceci: qu'il croyait que les sa-
laires de la compagnie se compa-
raient favorablement aux salaires 
payés par d 'autres compagnies si-
tuées dans cette région de la ville 
de Montréal qu'on appelle l'Est. 
"Je pourrais citer, continue M. La-
pointe, des douzaines de compa-
gnies qui, tout en é tant situées 
dans cette même part ie Est de la 
ville, paient des salaires bien su-
périeurs à ceux que la DOC of f re 
à ses ouvriers dans le moment et 
même supérieurs à la moyenne gé-
nérale de l ' industrie manufactu-
rière canadienne." 

Parce que la DOC est située dans 
l 'Est de Montréal et dans un quar-
t ier ouvrier, et qu'elle recru te sa 
main d'oeuvre dans une population 
massive d'ouvriers, elle croit qu'il 
n 'y a pas lieu pour cette raison 

d 'augmenter les salaires. 
Le président du tr ibunal , ^L 

François Vézina, s'est d 'ail leurs éle-
vé contre cette façon de penser de 
la DOC. Dans son rapport , M. Vé-
zina dit en e f fe t ce qui suit: 

Il ne saurai t ê tre question d« 
diviser Montréal en une série de 
marchés locaux de main d'oeuvre, 
sans communication les uns av«e 
les autres, un mar thé de l'Est, par 
exemple, un marché du Nord ou 
de Pointe-St-Charles." 

Le président du Tribunal faisait 
alors allusion aux déclarations des 
représentants de la compagnie qui 
ne voulaient pas admet t re de com-
parer les salaires qui sont payés 
par la DOC à Montréal avec ceux 
qui sont payés dans d 'autres indus-
tries des produits chimiques, à Sha-
winigan ou ailleurs: 

"Notre compagnie, dit le repré-
sentant de la DOC ne recrute pas 
sa main d'oeuvre ni à Toronto ni a 
Shawinigan. Nous la recrutons uni-
quement pour la production de nos 
propres produits dans notre usiine 
qui se t rouve située à Montréal, 
sur la rue Parthenais , dans l 'Est de 
la ville." 

"N'est ce pas une façon claire, 
dit M. Pelletier, que la compagnie 
paierait davantage i Toronto et i 
Shawinigan, mais que ses t aux in-
fér ieurs sont suff isants pour les 
quar t iers ouvriers de Montréal ? 
Si ce n'est pas là mépris, c'est du 
moins une inconscience extraordi-
naire de l ' impression que créent 
fa ta lement de telles paroles." 
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Un carosse... c'est combien? 

LA CHAMBRE 
de débarras 

Ma fille m'avait dit : "Ty vas dans les ma-
gasins, manian ? Si tu passes près des jouets, 
regarde donc les carosses." Elle n'avait rien 
ajouté, mais c'était assez clair, précis, di-
rect. Je n'avais pas d'illusions, elle me lais-
sait entendre qu'un carosse comblerait ses 
voeux pour la Noël. Bon, je regarderai les 
carosses. Ça n'engage à rien. Et puis, aussi 
bien lui acheter quelque chose qu'elle désire. 

Je me butai aux carosses en entrant dans 
le i-ayon des jouets. 

— Ce carosse-ci, mademoiselle, c'est com-
bien ? 

—C'est $15.00, madame. 
— Vous devez faire erreur, tout de même, 

il n'y a pas si longtemps que je n'ai pas ma-
gasiné. On n'a pas idée d'un carossf à ce 
prix-là. . 

Je regrette, madame, mais c est bien 
le prix qui est indiqué, les autres sont beau-
coup plus dispendieux : $20.00, à 
moins que vous ne vouliez ce petit, il ne 
coûte que $8.00 ! 

Je savais bien que le petit était beaucoup 
trop bas pour les six ans de ma fille. 

— Je vous remercie, j'y penserai. 
Ce que je f i s durant le trajet du retour, 

après avoir été piétinée, bousculée, durant 
trois heures. Mon raisonnement était très 
simple, si simple qu'il devint simpliste à 
force de le retourner dans ma tête; si je lui 
achète ce carosse à $15.00, il ne restera plus 
rien pour les quatre autres enfants. J'en 
étais encore à retourner une solution possi-
ble quand, de retour à la maison, j'entendis 
Nicole m'interroger : 

— Puis, maman, tu les as vus, les caroa-
ses ? 

— Oui, j'en ai vus quelques-uns. 
— E t . . . ils sont beaux ? 

— Naturellment qu'ils sont beaux, ils va-
lent $15.00. 

— Ah . . . se contenta d'ajouter Nicole. | 
— Mais . . . tu pourrais peut-être me sug-

gérer autre chose, sais-tu? 
— Les petits lits, tu sais, en plastic, pen-

ses-tu que c'est cher? 
Je savais bien que les petits lits valaient 

cinq fois moins que les carosses. , 
—Non, c'est abordable comme prix. Mais, j 

t'aimerais ça autant qu'un carosse ? 1 
Voilà la gaf fe était faite, la chose qu'il ne i 

fallait pas dire, était dite, et je regardai Ni- i 
cole en pensant intérieurement que les plus 
belles "sottises" viennent souvent des pa-
rents. Nicole, qui crayonnait avec des pa-
piers et crayons, épars autour d'elle, s'ar-
rêta et me f ixa de ses gi-ands yeux qui des-
cendent profondément dans les pensées des 
autres. Puis, elle dit : 

— Mais, voyons, maman, tu me dis que 
les carosses sont chers, tu me demandes ce 
que j'aimerais à part cela. Jfe te le dis, mais 
c'est pas parce que j'aimerais ça autant. 
Evidemment. C'était la logique même. E t je 
mis sur le compte de mon après-midi de fa-
tigue, le peu de suite dans mes idées. J'en-
caissai la leçon avec le "Nous verrons" qui 
sauve tout, et ne veut rien dire. 

Et le soir, alors que les enfants etaient 
couchés et que je passais la journée en revue 
avant de m'endormir, je ne me suis pas 
trouvée très brillante. Mais, je trouvai ma 
fille extraordinaire, non pas surtout d'avoir 
compris ma "gaffe", mais d'avoir accepte, et 
je le sentais bien, malgré elle, de sacrifier 
son carosse. Et, la plus enfant de nous deux 
à ce moment-là n'était pas elle, mais moi qui 
m'agrippais au carosse comme à une plan-
che de salut. Renée GEOFFROY. 

Avtz-vous déjà songé aux service» que peut vous rendr» 
votre spatule, dans une même journée? Elle sert i re tourner 
les oeufs et toutes le» autres f r i tures , à égoutter un oeuf poche, 
à tourner le pain qu'on fait rôtir sur le poêle. Avec le dos d» 
la spatule, on gratte les taches d'aliments dans le fourneau et 
sur la table chromée. Pour tourner les crêpes, si vous vous 
êtes servi d 'une poêle extrêmement chaude, sans employer d* 
graisse ou de beurre, rien de mieux que le dos de la spatule. 

Lorsqu'ils ont passé deux ans et qu'ils parlent un peu, 
le» enfants nous démontrent comment leur imagination march» 
vite. A sa gardienne qui lui faisait un reproche, ma fille a 
répondu sur un ton blessé: "Maman veut pas que tu me parle» 
comme ça" . . . 

Marie-France, qui a quatre ans et parle très bien, dcman-
dait à sa mère, d'un petit ton innocent: "Devant la maison, 
est-ce que c'est du peion ou de la galouie?" 

Les experts, en cuisine nous répètent à tout instant que 
secret du bon thé et du bon café, c'est d'abord de l'eau f ra îche 
qu'on fai t bouillir tout exprès au moment même où l'on veut 
s'en servir. Utiliser l'eau qui a passé la journée dans la bouil-
loire, c'est un mauvais départ . 

Même si on nous le répète souvent, combien de ménagère» 
sa soucient de mettre feur» légumes au feu seulement quand 
l'eau a déjà empli le chaudron de vapeur? Un pouce d'eau 
dans le fond du chaudron suffi t pour les patates, qui cuiront 
plus vite de cette façon et conserveront plus de vitamines (à 
condition que vous ne le» laissiez pas brûler . . . ) 

Les ménagères qui servent de la soupe presque chaque 
jour devraient conserver l'eau des légumes dan» un contenant 
qu'elles réserveront i cet effe t . Ainsi les vitamines perdues 
dans l'eau iront dan» la bouillon de soupe, et rien ne se sera 
perdu. 

C'est difficile de garder notre sang-froid lorsque nos en> 
fants commencent à manifester des petites crises d 'entê tement , 
en piétinant et en criant "non, non, non". Mais il semble que 
la meilleure façon est encore d' ignorer ces petite» démonstra-
tions d ' indépendance. 

L ' a v i s d 'un e x p e r t 

MA CORBEILLE 
À OUVRAGE 

J 'ai r ecue i l l i des ex t r a i t s d u l iv re d u D r B e n j a m i n Spock su r 
q u e l q u e s - u n s des pe t i t s p r o b l è m e s q u i p e u v e n t f a t i g u e r les j e u n e s 
m a m a n s . L e l iv re d u D r Spock, " C o m m e n t é lever e t é d u q u è r v o t r e 
e n f a n t " , se t r o u v e d a n s t ou t e s les p h a r m a c i e s o ù l ' on v e n d 
l ivres d e p o c h e , e n ang la i s e t e n f r ança i s . I l est i n f i n i m e n t p re -
c ieux p o u r vé r i f i e r d e t e m p s e n t emps , si n o t r e j u g e m e n t et n o t r e 
expérience concordent avec ceux des médecins qui ont observé des 
mil l ie rs d ' e n f a n t s . 

Le Dr Spock par le des bébés qui 
semblent moins a f famés autour 
d 'un an. 

"Les problèmes d 'appéti t au re-
p a s commencent habituel lement 
entre un an et deux ans. Une fois 
que l ' enfant est devenu boudeur 
et la mère inquiète, le to r t est fait . 
Plus elle s 'énerve et insiste, moms 
l 'enfant mange et plus elle s'in-
quiète. Les repas deviennent un 
martyre , et cela peut durer pen-
dant des années. La tension qui 
grandit ent re parents e t enfant 
peut causer d 'autres problèmes. 

La meil leure façon est de fa i re 
que l ' enfant contyiue de penser à 

la noun-iture comme à quelque 
chose qu'il désire. Qu'il mange une 
plus grande quant i té d 'un mets 
nourrissant qu'il préfère , e t . moins 
d 'un autre; même pas du tout, si 
c'est cela qu'il désire. Ses repas 
peuvent être balancés, tout en ne 
contenant que les mets qu'il aime. 
Ses goûts peuvent varier d 'un mois 
à l 'autre. Si vous n 'en fa i tes pas 
une bataille, vous avez toutes les 
chances que votre enfant absorbe 
un régime assez balancé, même si 
d 'un mets à l 'autre la balance sem-
ble plutôt penchée d 'un seul côté. 

On ne peut presque pas éviter 
qu'il y ait de la jalousie en t re les 
enfants , et si elle n 'es t pas grave. 

c4chète 
bien 
qui 
achète 

ulm^ ' W S / 

RAYMOND DUPUIS, prés ident-

865 est, rue Sainte-Cotherine Montréal 

Téléphone : Plateau 5151 

cela les aidera à développer de la 
tolérance et de l ' indépendance. De 
façon générale, plus les parents 
s 'entendent a g r é a b l e m e n t a v e c 
leurs enfants , moins il y a de ja-
lousie. Lorsque chaque enfant est 
satisfait de l 'affect ion qu'il reçoit, 
il a peu de raisons de disputer l'at-
tention que reçoivent ses f rè res et 
soeurs. 

Ce qui fa i t que chaque enfant 
se sent en sécurité dans sa famille, 
c'est qu'il sait que ses parents l'ai-
ment e t l 'acceptent tel qu'il est, 
qu'il soit garçon ou fille, intelligent 
ou lent, beau ou moins beau. S'ils 
le comparent avec ses f r è res e t 
soeurs, ouvertement ou mentale-
ment, il est malheureux et en veut 
à ses f rè res et soeurs e t ses pa-
rents . 

Il est généralement préférable 
que la mère n ' intervienne pas dans 
les chicanes en t re des enfants qui 
peuvent se défendre eux mêmes. 
Si elle essaie de blâmer le plus 
coupable, l 'un des batail leurs sera 
jaloux. S'il f au t br iser une bataille 
pour prévenir une injust ice fla-
grante, ou pour obtenir la paix, il 
vaut mieux voir ce qui reste à fai-
re, e t laisser au passé ce qui est 
passé. Dans certains cas elle peut 
suggérer un compromis, e t dans 
d 'autres elle peut occuper les en-
fants à aut re chose, pour qu'il ne 
pense plus au su je t de chicane. 

Si votre enfant a deux ans, évi-
tez les changements t rop soudains. 
S'il vous est facile de re ta rder de 
six mois un voyage loin de lui ou 
le travail de la mère à l 'extérieur, 
il est préférable d 'at tendre, sur-
tout avec un premier enfant . Si 
vous avez à par t i r , arrangez-vous 
pour qu'il soit complètement habi-
tué à la personne qui s 'occupera de 
lui. Calculez au moins deux semai-
nes pour qu'i ls fassent connaissan-
ce. Que cette personne res te dans 
son entourage, sans s 'occuper de 
lui, jusqu 'à ce qu'il ait confiance 
en elle. Ne le quittez pas, au début, 
toute une journée à la fois. Lors-
qu'il vous verra revenir il sera 
rassuré, et cela le convaincra que 
vous revenez tou jours après un 
certain temps. 

Dans ma corbeille à oiivrage, 
qui n'est pas du tout une cor-
beille mais une ancienne boîte 
à bonbons, on peut trouver une 
infinité de trésors. 

Quand ma fille arrache ses 
boutons de pyjama, et que le 
morceau de tissu suit, je trouve 
dans ma boîte à ouvrages un 
gros galon de coton d'un pou-
ce de largeur, que je couds sous 
la déchirure avant de faire un 
ziz-zag de reprisage à la machine 
et de recoudre les boutons. 

Mon autre fille perd les bo.u-
tons de son chandail de laine, et 
cela me semble inutile de les 
recoudre tellement la laine s'est 
étirée et affaiblie à l'endroit des 
boutons. A défaut de ruban cor-
dé pour renforcir la bordure du 
chandail, }t me sers du même 
galon de coton (qui se vend en 
rouleau de 5 verges, de différen-
tes largeurs, numérotées de 0 à 
5). Et voilà un chandail qui a 
l'air solide. 

Le même truc me sert une 
autre fois, avec du galon moins 
large, pour renforcir le bas des 
jambières d'énfants avant de re-
coudre les élastiques. 

Dans ma boîte à ouvrages, on 
peut aussi trouver du fil de tou-
tes grosseurs, au moins dans le 
blanc et le noir. Le livre d'ins-
tructions de ma machnie à cou-
dre m'indique qu'il faut chan-
ger de fil et d'aiguille quand je 
change d'épaisseur de tissu, et 
qu'il faut aussi changer la lon-
gueur du point. C'est là un avis 
dont il faut tenir compte, si l'on 
veut faire du lion travail, éviter 
de casser les aiguilles et de re-
commencer à toute minute l'en-
filage de la machine. 

On trouve encore dans ma 
boîte des boutons à pression, 
des agrafes, de la craie à mar-
quer, des ciseaux, une lame à 
rasoir, tin galon à mesurer, une 
couple de clés et un bout de fi-

celle (la meilleure façon de po-
ser une ceinture à l'emplace-
ment exact de la taille est d'at-
tacher une ficelle autour de la 
taille et de marquer tout autour, 
avec de la craie ou des épingles). 

Il y a aussi dans ma boîte des 
objets qui y séjournent temjx)-
rairement, tels des cols de che-
mise de remplacement, qui se 
vendent 79 cents et qui font 
durer les chemises blanches pas-
sablement plus longtemps. C'est 
une trouvaille précieuse pour 
les cols qu'on ne peut retourner 
quand l'un des côtés est usé, 
parce que l'autre côté est fixé de 
façon à contenir des bâtons de 
celluloid qui rendent le col ri-
gide. Un autre "remplacemenl" 
bien précieux, c'est le poignet 
de laine destiné aux vêtements 
de jeux des enfants, qu'on peut 
acheter à 39 cents la paire. Je 
veux acheter aussi les galons 
munis de b o u t o n s - pression 
cloués, qui sont tout prêts à po-
ser sur un pyjama, une siloj^eite 
ou tout autre vêtement d'enfant. 
Le galon se coud à la machine: 
pas de bouton ni de boutonniè-
res à coudre. 

L'auxiliaire indispensable de 
la boîte à ouvrage, c'est la boîte 
à boutons. Après plusieurs an-
nées de ménage on peut avoir 
une bo'te à bouton tellement 
bien garnie qu'on n'èst jamais 
prise au dépourvu. Mais les plus 
jeunes m é n a g è r e s devraient 
acheter quelques cartes de bou-
tons blancs de différentes gran-
deurs, du genre ciu'on coud aux 
sous-vêtements, aux chemises et 
à nombre de vêtements d'en-
fants. 

Si vous desirez faire un beau 
cadeau de Noël à une ménagère 
de vos connaissances, ce serait 
une idée magnilique que de lui 
donner u n e boîte à ouvrage 
garnie de toutes ces nécessités. 

Jc:ninc n . 
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L'ACTUALITE 
dans les 

QUEBEC 

UNE SESSION TERNE 
Le fléau des prtves 

Lauzon 

Début de l'arbitrage dans 
les chantiers maritimes 

Les s tances d ' a r b i t r a g e p o u r 
r é s o u d r e le d i f f é r e n d e n t r e le 
Syndicat N a t i o n a l des T rava i l -
leurs des Chan t i e r s M a r i t i m e s d e 
L a u z o n et Dav ie S h i p b u i l d i n g 
d e cet te vi l le d é b u t e r o n t d ' ici 
c |uelques jours . C'est ce q u e 
r i e n t d e n o u s c o m m u n i q u e r le 
Syndicat des Chan t i e r s Mar i t i -
mes en préc i san t q u ' u n e g r a n d e 
assemblée a été convoquée p o u r 
m e t t r e les t ravai l leurs au cou -
r a n t d e s dern ie r s développe-
ments . 

A u cours d e cet te assemblée 
q u i a u r a F ii dans le sous-sol d e 
l 'église de I auzon à 8.00 p . m. , 
m a r d i , le 14 d é c e m b r e p r o c h a i n , 
le syndicat p rocéde ra aussi à 
l ' é lec t ion de ses off ic iers p o u r la 
pr(K;haine année . 

Les m e m b r e s a u r o n t l 'occasion 
d e p r e n d r e connaissance des rap-
p o r t s q u e p r é s e n t e r o n t l eu r pré-
s ident , le t résor ier , l ' agent d ' a f - | 
fa i res ainsi q u e les responsables 
d e la Caisse-Décès. L'ass^^.nblée 
se c lô tu re ra p a r les élections des 
off iciers . 

T o u s les t ravai l leurs , mcm-
l)res d u Syndicat des Chan t i e r s 
M a r i t i m e s d e L a u z o n sont invi-
tés à se r e n d r e en fou l e à cet te 
assemblée q u i sera l ' une des p lus 
i m p o r t a n t e s d e l eur a n n é e syn-
dicale. 

L e s d é p u t é s p r o v i n c i a u x sont en s e s s i o n depuis trol.s semi i ines m a i n t e n a n t . Jusqu'à au-
jouvd'huj, )1 n e s ' e s t g u è r e p a s s é d ' é v é n e m e n t s ex traord ina ires . On s e n t bien qu'il s 'ag i t 
de la t i -o is ième s e s s i o n d'un P a r l e m e n t ; le g o u v e r n e m e n t h é s i t e à p r é s e n t e r des p r o j e t s im-
popula ires p a r cra in te des é l ec t ions qui s ' e n v i e n n e n t ; il trouve , par ai l leurs, qu'il e s t 
trop t ô t pour c o m m e n c e r à j e t e r de la poudi e a u x y e u x des é l ec teurs de peur que ceux-ci 
a i ent le t e m p s d'oublier les p r o m e s s e s . 

D a n s , les v ie i l les orn ières j porté de mauvais fruifs. Le B o u - ; q u i existe depuis un certain nom-
, , . .. . , • î vernement «etuet le recherche, bre d'années dans la plupart de? 

Au fond ]usquici . la session l'encourage, car il lui permet i autres provinces, en part icul ier^ 
suit les vieilles ornieres tant par ; d ' a t t . ch . r à son service individus 'en Ontario et en Colombie bri-

jla nature des projets de loi pro- et groupements. C'eit i croire, lannique. Elle laissait aussi fort 
sentes que par 1 esprit des débats. I par exemple, que toutes les mu-

jSur ce dernier point, deux remar-, nicipalités et les commissions sco-
I ques s'imposent: quelques dépu- laires aient besoin de t«fs recours. 
; tes de l'opposition paraissent plus S Le code municipal, la Loi des 
à l'aise que l'an passé et savent cités et villes, la Loi de l'Instruc-

[ se montrer agressifs, en partiioilier tioin publique devraient suifire. 
le député de St-Maurice, M. René Si elles ne sont pas à date qu'ori 

Souper -CGUser ie 

p e u r les 

s a c r i s t a i n s 

^ . > • IIW JWIII " on I fliia. lidlic 
Ilamel, qui prend part à presrjue , les amende pour répondre à des .«115.00 par 

à désirer compte tenu des besoins 
des victimes d'accident. 

En veut-on une preuve vécue? 
Je recevais dernièrement d'une 
veuve d'accidenté du travail, mère 
de sept enfants de moins de seize 
ans. Elle touchait exactement 

Le Syndicat des Sacristains de 
Montréal organise un touper-cau-
serie qui aura lieu jeudi prochain, 
le T6 décembre au Réchaud, 305 
rue Craig i Montréal. 

Au cours de c* souper qui dé-
butera À 8.00 p.m. sous la prési-
dence de M. Horace Laverdure, 
président du Conseil Central de 
Montréal, il y aura une causerie 
qui sers prononcée par M. Gérard 
Poitras, organisateur du Conseil de 
Montréal et agent d'affaires de ce 
syndicat. 

veaux. Mais qu'on cesse donc de 
multiplier les bills privés, lources 
d'asservissement. 

l ia Loi des acc ident s 
du travai l 

De tous les bills connuy jusou à 
aujourd'hui, celui qui intéresse 
sûrement le plus les tfsvaill- TS. 
c'est celui qui modifie la Loi des 
accidents du travail. Ce projet 
porte le numéro 1,5. Ce bill a pour 
objet principal d'augmenter les 
indemnités accordés aux travail-
leurs victimes d'accidents du tra-
vail ainsi qu'à leurs dépendants. 

Quelles sont ces augmentations? 
Voici les plus importantes: 

1.—La prestation maximum 
dont un ouvrier viclime d'acc'-
dent aura droit de recevoir 
70% en cas d'Incapacité totale, 
permanente ou temporaire, est 
ortée de $3,000 à KOOC. En 
d'autres termes, l'ouvrier qui 
Sagne $4,000 par année pourra 
recevoir jusqu'à $3,800 per 
année pour incapacité totale. 

2—La somme »cccrdée~ pour 
les frais funéraires «st portée 
de $175. à $200, et qui reste de 
beaucoup inférieur è ce qu'iî 
en coûte réellement. 

3—La rente mensuetl» 

ON PEUT S'Y FIER! 

Quand on a la gorge 

sèche, rien ne vaut un 

grand verre de Molson 

•— la bière dont la 

saveur et la qualité 

ne varicn'.^'amais. 

tous les débats et donne du fil à 
retordre aux ministériels, et le 
député de Lévis, M. Reynold Bé-
langer, qui sait également se bat-
tre de belle manière. 

Du côté du gouvernement, on 
note que le Premier Ministre, 
tout en continuant de conduire le 
bal, recourt davantage à ses lieute-
nants dans les enjeux dispu.c^ 

, L e s pro je t s de lo is 

Après un débat plutôt terne sur 
le discours du trône, les députés 
ont entrepris l 'étude des projet? 
de lois. A date, le gouvernement 
a fait distribuer une quinzaine de 

; projets de portée générale. Sur ce 
nombre, sept ou huit ont déjà été 
votés par l'Assemblée législative. 
Les projets distribués et adontés 
n'ont aucun caractère marquant.; 
Deux seulement intéressent di- : 
rectement les travailleurs un 
qui amende la Loi pour améliorer 
les conditions d'habitation, un 
autre qui apporte des amende-
ments à la des accidents du ^ 
travail. Ces bills n'ont pas encore ' 
été soumis aux députés; il est; 
possible qu'ils le soient au cours 
de la semaine. j 

Les autres projets de loi sont! 
pour la plupart d'une importance > 
secondaire. Ainsi, il y en a un i 
qui prolonge jusqu'à 1958 la Loi i 
o.ui accorde aux municipalités des i 
pouvoirs snéciaux pour remédier ! 
à la crise du logement: or. tout !e i 
monde sait qu'il s'agit d'une loi 
oui n'a à peu près jamais servi. ; 

i D'autres accordent des .sommes : 
: supplémentaires en matière de ' 
, crédit agricole, d'aide à l'habita- ! 
tion (dix millions de dollars dan.s 
ce. dernier cas), de lutte contre ' 
les incendies dans les régions ru-, 
raies. Ce sont des bills qui revien-
nent chaque année au commence- ! 
ment de la session. En matière de i 
politique générale, deux projets I 
ont retenu un peu l 'attention: un ; 
bill qui modifie les _ modalités se ' 
rapportant à la démission dos dé- j 
putés. un autre qui prévoit la no- ! 
mination de huit adjoints prrle- { 
mentaires. En ce qui a trait à ce , 
dernier projet, tous les 'ibserva^ 
teurs s'ac.-ordent à dire ou'il est 
inutile, sinon ridicule: les mi- ... 
nistres provinciaux n'ont pas t"!- • ^ ^ , . ^ , 
lement de besogne qu'il leur faille i t r a v a i l et de leurs dé-
des aides sur le parquet de le Québec était 
Chambre. En réalité, le Premier i comparaUvement à 
lU.'nistre aurait eu recours à cette 
formule pour modérer les ainbi-1 — 

I tions d'un certain nombre de dé-
I pûtes désireux d'obtenir un mi-
1 nistère., tout en leur donnant un 
I l'avenu additionnel de quelques i 
milliers de dollars à même les ! 
fonds de la Province. II faut aus-1 
si signaler rue le Gouvernement j 

i a décidé de prolonger pour une j 
! année encore la régie des loyers. | 

L e s bil ls p r i v é s I 

S'il y a peu de projets de loi de | 
! portée générale devant la dépu-
I tation, il ne manque pas de bills, 
t privés. 0 ^ en compte près d'une'' 
' soixantaine. Ces bills privés sonf 
devenus un vrai fléau. On y re-
court è propos d« tout: change-

I ment de noms, modification de 
I testaments, admission à l'exercice 
I de tell* profession, lois spéciales 
pour les municipalités ou les com-
missions. iccicires. Ces bill* privés 
constituent une dangereuse im-
mixtion de l 'Etat dans la vie des 
citoyens cl«e sociétés intermé-
d i a i r e . VoiU un ré«ima i con-
damner, un t i s i m e ^ui • déjà 

mois. Voilà qui est I « liivxo. V Uiid quj CM 
Situations ou à des tesoins, no;f-, bien maigre pour subvènir aux be-

soins de huit personnes et pour-
voir à l'éducation de sept enfants. 

n ne fait pas de doute que ces 
majorations, •mêm.'; si elles sont 
importantes, restent en deçà de 
c<i qui est accordé en Ontario et 
en Colombie, les deux provinces 
canadiennes qui se comparent le 
mieux au Québec, parce qu'elles 
sont les plus industrialisées, où. 
par exemple, la rente versée à la 
veuve est de ,$75.00 par mois et 
à chacun des enfants de S20.0;» 
par mois. 

Le comi té de re la t ions 
industr ie l l e s 

Le Premier Ministre a annoncé 
que ce projet de loi sera soumis 
au nouveau comité des relations 
industrielles de l'A.ssemblée lé-
gislative dont la C.T.C.C. récb-
m-'it l 'institution depuis une di-
zaine d'années. Pour cet organis-
me ce sera en quelque sorte le 
baptême de feu. Pour le ju^er, ai-
tendons de l'avoir vu à l'oeuvre. 

ANDRE ROY 

sée à la veuve est lugmentée 
de $45.00 à $55.00. 

4.—La rente versée aux en-
fants de moins de dix-huif ans 
est doublée, c'est-à-dire qu'elle 
passe de $10.00 à $20.00 par 
mois. 

5—Les dépendants, qui, le 
premier janvier T955, avaient 
déjà droit à une compensation 
en raison d'un accident surve-
nu antérieurement à cette date, 
auront également droit aux 
compensations accrues. 

Il est évident que ces amende-
ments constituent un progrès sur 
ce qui existait antèirieureiment. 
D'ailleurs, la situation des aeci-

du travail e't de leurs dé 

Le Secrétaire du 
Travail aux E.-U. 

(Sttiie de la page 1) 
I les efforts du syndicalisme. Je suis 
catégoriquement opposé à de telles 
lois, conclut M. MitcheN. 

Cette déclaration n'est pas sans 
importance sur l 'avenir du syndi-
calisme au Canada et dans la pro-
vince de Québec. N'a-t-on pas en-
tendu, il y a quelques jours, un 
procureur de l'Association Profes-
sionnelle des Industriels, Me Clau-
de Lavery, apporter en preuve l'ex-
istence de telles lois "sur le droit 
au travail" aux Etats-Unis, pour 
tâcher de détruire les clauses de 
sécurité syndicale qui existent ac-
tuellement dans les hôpitaux. 

Par ailleurs, nous voulons attirer 
l 'attention de nos lecteurs sur la 
série d'articles qui parait actuelle-
ment dans le journal "Le Travail, 
et portant justement sur cette ques-
tion controversée de la sécurité 
syndicale. Nos lecteurs pourront 
aussi lire dans ce nw-méro en page 
8, ce que pensent les sociologues 

, américains des lois sur "le droit 
ce au travail". 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOOOLOGIE 

Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspondonce) 
vous offre I'occosiow ë'ocquérir des notions précises sur les 
questions socioles cicfuelles et vous donne la chance de ga-
gner $1940,00 «n prix «ous les mois. 126 prix dont un de 
51000.00. 

Prî* ^u cours $0.50 

HENRI PITIT 
Secrétariat «Ses S.C. 

555, Boul. Chorest, (Jiflébec 

T é l . : ^-MBl 

POUR «^FORMATION 

JEAN CHARBONNEAU 

1231 Demontigny «st, 
Montréal 

Tél. : FA. 3694 
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A Justified Strike! 
RADIO TALKS GIVE PUBLIC REAL INSIGHT OF DISPUTE 

WITH DOMINION OILCLOTH AND BARRY & STAINES 
"To achieve a balance of the situation at the Dominion 

Oilcloth Company, it is clear we are confronted with em-
ployers wlio are extremely financially sound and whose 
industry is ultra-successful, but who refuse their employees 
the salaries which they have justly demanded". 

In these words aired over radio stations C.K.A.C. in 
Montreal and C.H.E,r. in Farnham._ Mr. Gérard Pelletier, 
dil ector of the Service of Exterior Relations of the C.C.C.L., 
presented the reasons why the workers at Dominion Oilcloth 
Company at Montrai and Barry and Staines in Farnham de-
clared a strike. 

Mr. Pel le t ie r in formed his lis-
tei;iei-s on both radio out le ts tha t 
these talks had for the i r purpose 
t he en l igh tenment of t h e public 
whv the oilcloth workers s tr ike is 
en te r ing it 's f ou r th week. 

SERIOUS REASONS 
"We are ful ly convinced of one 

th ing. A large g roup of p o r k e r s 
do not declare a s t r ike on a snap 
j udgmen t . A decision such as 
thi.s is serious and consider ing the 
sacrif ices which it entails, deep 
reasoning is essent ial" . 

Mr. Pel le t ier then enumera t ed 
t h e principal causes for t he s tr ike 
bu t f ea tu red the wage increase 
issue fo remos t . 

Piecalling t ha t t he Dominion 
Oilcloth Company and Bar ry and 
Staines, i t 's subsidiary at Farn-
ham are t he larges t p roducers of 
f loor coverings in Canada, Mr. 
Pe l le t i e r cited the rappor t of Mr. 
F ranço i s Vezina, professor at the 
School of Higrer Commercia l Stu-
dies. and pres ident of t he arbi t ra-
t ion t r ibuna l which covered this 
case. "The Dominion Oilcloth 
Company is a holding company 
with ce r ta in branches . The reve-
nues f rom these b ranches and as-
sociated en te rp r i ses f r o m 1947 
unt i l 1953 amounted to $735,000 
to $9.54,000 which is approximat-
ely 30%. 

The net r evenues total led $1, 
329,000 to $1,875,000 in the same 
period which is 40%. 

A MONOPOLY 
Why does this en te rpr i se con-

t inue to show favorable balance 
sheets despi te a genera l slowing 
down of business? T h e reason is 
given again by t h e arb i t ra t ion re-
port and we are quot ing Mr. Vezi-
na. 

" I t we admit t ha t t he Dominion 
Oilcloth Company's g roup pro-
duce 85% of the f loor covering 
product ion in Canada and control 
over 60% of t he Canadian Marke t 
of which 68% is in Ontar io and 
Quebec, 40% in t he Wes te rn prov-
inces and -51% in t he mar i t imes , 
this compet i t ion does not appear 
to control only 10% of f lour cov-
er ing consumption which they 
c la im", conc luded ' Mr, Pel le t ier , 
tha t one company controls 60% 

of t he Canadian Marke t" . "N9-
th ing can convince us t ha t this 
company is poor" . 

But unfor tuna te ly , we are forced 
to believe, by the existing facts 
tha t th is r ich and prosperous or-
ganization r e fuse s the i r workers 
a jus t i f ied increase in wages" . 

He cont inued by s t a t i n f tha t 
the only indus t ry in Canada which 
can coinpare wi th D.O.C. is the 
Fabr ikoid Company of Toronto 
which is classif ied in the same 
category by the Dominion Bureau 
of Statistics as t he Dominion Bu-
reau of Statist ics as the D.O.Cr 

"Whi le t he basic weekly salaiT 
paid by D.O.C. in Montreal is $49.-
50 Fabr ikoid in Toronto pays 
$58.00 weekly. This Montreal 
wage r a t e is in te r ior to the lab ' 
o rer ' s basic wage r a t e in Toron-
to". 

"Is such a s i tuat ion to lerable? 
Can we deny tha t wage ra tes in 
Ontar io a re h igher t h a n in Que-
bec? 

These quest ions are not posed 
to t he workers in par t icular , bu t 
to all citizens. If you are a mer-
chant , you cer ta in ly have an in-
teres t in t he lower Quebec sala-
ries, whose purchasing power does 
not ci>mpared with Ontario. 

If you are an off ice worker , a 
doctor o r o ther profess ional work-
e r you also su f fe r indirect ly f rom 
these in fe r io r wage ra t e s . " 

To ea rn these in fe r io r wage 
ra tes t h e D.O.C. employees are 
obliged to work 45 hours a week, 
while t he average Montrea l work 
week is 41 hours . 

Recall ing tha t the workers at D. 
O.C. had given ca r e fu l s tudy and 
had t aken into considerat ion all 
t he legal angles which they have 
gone th rough , Mr. Pe l le t ie r 
b rought his ta lk to a conclusion 
by claiming tha t the D.O.C. em-
ployees a re not s t r ik ing fo r them-
selves, bu t fo r all t he workers . 

Because if r iches a re not dis-
t r ibuted with just ice, if employers 
a re pe rmi t t ed to dole out starva-
tion wages while r e fus ing t h e 
workers to share in t h e company;s 
proper i ty . f o r which t h e credit 
goes to the workers , we all s u f f e r 
as a resu l t of this unbearab le con-
dition. 

"We are in t he th roes of a 
social d isorder t ha t is darkening 
the whole W o r l d " . 

NEWS 
Anti-Union 

Laws Rapped 
by Clergy 

Th« Reverend Wil l iam J . 
Kelly, • dist inguished Catholic 
University educator and f o r m e r 
Chairman of the New York s ta te 
labor relat ions board, this week 
joined the growing list of 
churchmen condemnnig the so-
called " r igh t of work" laws. 

Wri t ing in a weekly paper . 
The Machinist , Fa ther Kelly 
sharply assailed such legislation 
to outlaw the closed shop and 
hamper unions in o ther ways. 
He said the legislation was 
"moral ly w r o n g " in tha t it di-
rectly violated "man ' s natural 
r ight" . The Catholic priest quot-
ed f rom teachings accepted by 
all religious fa i th to support his 
s tand. 

He described t h e laws as 
destrict ive of the general wel-
fa re . "All good men and wo-
men, Protes tants , Jews and 
Catholics, should seek by every 
iust means to get such laws re-
pealed and should oppose them 
whenever they are proposed". 
Fa ther Kelly declared. 

"HISTORY TESTIFIES THAT 
THE UNION SHOP HAS BEEN 
A STABILIZING INFLUENCE 
IN INDUSTRIAL RELATIONS" 
HE SAID. "THE SAME HISTO-
RY TESTIFIES THAT OPEN 
SHOP LEGISLATION HAS ON-
IL LED TO UNREST AND LOW 
WAGES". 

Fa the r Kelly's ar t icle is the 
f i rs t in a series on " r igh t to 
w o r k " laws, being carr ied by 
The Machinist . It will follow up 
with s imilar ar t icles by leading 
Protes tant and Jewish clergy-

& VIEWS 
Items of interest to workers at Canadian 

Vickers Limited, Montreal 
FACTS 

A recen t Gallup Pol l f inds t ha i 
unemployment towers to day as 
the biggest p rob lem fac ing Can-
ada in every province. Noth ing 
else, according to t he Pol l comes 
near it. The Canadian Ins t i tu te of 
Publ ic Opinion, which conducts 
the Poll , r epor ted in Sep tember 
tha t one-third of the persons ques-
t ioned named unemployment f i r s t 
as the biggest issue of the day. W e 
a i e s t rongly of the opinion t ha t 
the Fede ra l Government has fail-
ed to realize t he ex ten t of unem-
ployment in Canada. In spite of 
the u rgency of t he si tuat ion and 
repea ted s ta tements by unions, 
the Government has taken the po-
sition tha t the unemployment was 
largely seasonal; b u t events have 
shown that i t 's optimistic a t t i tude 
was based on hopes r a t h e r than 
economic real i t ies . 

ABUSE ' 
When a company securi ty guard , 

he of the grea t bulk, resor ted to 
v i tupera t ion of a m e m b e r who 
was t ry ing to pa rk his car in the 
parking ground, physical violence 
f lared . The member , who is uni-
l ingual was at a loss to read the 
'No Pa rk ing ' t icket (in Engl i sh) 
a t tached to is windshield. Wha t 
about p r in t ing these cai'ds in both 
F rench and Engl ish? A f t e r all 
this is a bi-lingual Province. 

GIFTS 
The Social Commit tee announces 

tha t they will make del ivery of 
any Chris tmas gif ts Jeft at the 
Union off ice by m e m b e r s who 
wish to cont r ibute a g i f t to the 
Vete rans Chr is tmas Tree j n Ogil-
vy's depar tmen ta l s tore on St. 
Cather ine S t ree t West . The t r ee 
is an annua l event and over 5,000 
gif ts are donated each year in 
apprecia t ion of o u r hospitalized 

Montréal 

Nurses Arbitration 
Is Concluded 

Arbi t ra t ion has been t e rmina ted 
in the case of t he Montreal Allian-
ce of Nurses (C.C.C.L.) and the i r 
employers , t he Sisters of Providen-
ce covering fou r hospitals , one in 
Jo l ie t t e and the r ema in ing t h r e e 
in Montreal . 

As in the previous meet ing two 
wi tnesses did not comply with 
t h e summons to appear , Mr. Ge-
r a r d P e r r o n of Maisonneuve Hos-
pi ta l and Mother H é b e r t of t he 
Hôtel-Dieu Hospital , who were 
called to tes t i fy in re la t ion to t he 
salar ies paid in t he inst i tut ions. 
The union es tabl ished t h a t much 
h ighe r wages were paid in t he 
Royal Victoria, Royal Edward , La-
chine Genera l and Montrea l Gen-
e r a l Hospitals . 

In the case of t he Royal Ed-
ward Hospi ta l t he s ta r t ing salary 
Vi $210.00 month ly whi le Luc ien 

Lacoste of Notre-Dame Hospi ta l 
produced f igures which show tha t 
twenty reg i s te red nurses recent ly 
h i red by tlie hospi ta l were receiv-
ing $175.00 a month . 

Aside f r o m the ques t ion of sal-
aries it was shown tha t in cer ta in 
hospi ta ls two meals were served 
f r e e of cha rge and the work week 
of 44 hou r s prevai led . 

T h e Nurses All iance a r e asking 
increases of $9.00 monthly, re-
duct ion of working hou r s f r o m 
48 to 45 hours , an a m e n d m e n t to 
tha un ion secur i ty clause and 
o the r f r i n g e benef i t s . 

T h e All iance also fu rn i shed 
proof t ha t the al lot ted n u m b e r of 
pa t i en t s p e r nurse was much 
h igher in Quebec t h a n in On-
tario. T h e a rb i t ra t ion decision in 
this case will be r e n d e r e d Tuesday 
D&ceoxber 23th. 

Duplessis 
Says No ! lo 

CCCL Request 
Québec (CPA) — Premie r Mau-

rice Duplessis told t h e 100,000 
member Canadian a n d Catholic 
Confedera t ion of Labor tha t he had 
no intent ion of revoking t h e con-
t rovers ia l Bills 19 and 20. The Pre-
mier said tha t he was "personal ly 
responsib le" fo r t he two laws and 
would be responsible for the i r ap-
plication. 

The two Bills, which v ^ r e t he 
subject of c o n s I d erable deba te 
among Quebec workers when they 
were enacted ear l ie r th is year , pro-
vide fo r the decer t i f ica t ion of 
unions t ha t toleraf-es member s of 
a communis t par ty or movement 
among thei r off icers and also pro 
vide fo r decer t i f ica t ion of unions 
par t ic ipat ing in s t r ikes in public 
service operat ions . Members of the 
CCCL and CCL unions in t h e pro-
vince staged a protest march on 
Quebec when the Bills were presen-
ted to t he Legis la ture . 

Mr. Duplessis said tha t his govern-
ment in tended to f igh t comunism 
"whereve r we may f ind it and with 
all t he means at our d isposal" and 
it also believed t ha t unions in pu-
blic service indust r ies did not have 
the r ight to s t r ike since they had 
'cer ta in responsibi l i t ies" to t he ge-
neral public. On these grounds , he 
noted, h» had no Intention of revo-
king t h e legislation, he told CCCL 
of f icers who presented the Confe-
dera t ion ' s annual legislative brief . 

ve te rans of bo th Wor ld War.t. I n 
many cases invi ta t ions to Christ-
mas d inne r heve been e x t e n d e d 
to ve te rans every year . These men, 
both F r e n c h and English, are de-
serving of such l i t t le a t t en t ions 
consider ing t h a t they o f fe red 
the i r all in defense of the i r coun-
try. F u r t h e r in format ion may be 
obtained by call ing the union of-
f ice a t CI. 1251. 

ARBITRATION 

The clauses which were schedul-
ed fo r discussion a t Tuesday ' s 
mee t ing of the Arb i t r a t ion Tri-
bunal , were Sundays and Statuto-
r y holidays and vacations. As t h e 
resu l t of this mee t ing was too la te 
to mee t our dead-line, this co lumn 
will gave a complete r epor t in o u r 
next issue. 

SIGNIFICANT 
Repor t ing on the f ind ings f r o m 

a series of s tudies conducted by 
the Ins t i tu te of Labor and Indus-
tr ia l Relat ions of Illinois, Dr Ross 
S tagner said that " those worke r s 
who are best sat isf ied with the i r 
jobs t end to have more good 
things to say about t he union; and 
those who gripe most about ma-
nagement also have most com-
plaints about the union. " 

COSTS 
The par t ies involved in arbi t ra-

tion over a gr ievance or the inter-
pre ta t ion and applicat ion of a col-
lective ag reemen t in Quebec now 
have to pay the fees and expenses 
of the i r representa t ives , a rb i t ra-
tors and witnesses. These expenses 
have in the pas been borne by t h e 
provincial government . An Order 
in Council adopted May 13 ra i ses 
the fees of an arb i t ra t ion presi-
den t f r o m $12.50 to $15.00 f o r a 
ihalf-day f r o m $25.00 to $35.00 fo r 
a f u l l day. 

MONTREAL 

How to Help 
Brighten up CItristmas 

for Strikers' Kids 
Below appears a letter sent to 16,000 Montreal merchants 

and store owvyners that speaks for itself. Briefly the letter 
asks for the merchants to reassure the children of the 
strikers by contributing to a Christmas tree the Syndicate 
is organizing for them. 

As the letter specifies, the distribution will take place 
on December 19th in the St. .Tames Hall Market. 

The letter sent to the merchants reads as follow : 
Bear Sir, 

You probably know from the 
newspaper that there is a strike 
at the Dominion Oilcloth plant 
in Montreal, involving one thous-
and workers. It is not our inten-
tion to discuss the strike with you 
in this letter. Our purpose is not 
controversial. 

We want to convey to yon. the 
feelings of more than one thous-
and children of the strikers. As 
yoti probably realize, these young-
sters are much more concerned 
with the problem of their Christ-
mas presents than with the issues 
at stake in the strike. They are 
aware of the fact that their fathers 
get no pay during the strike and 
that this might spoil their Christ-
mas. 

Would you please help us re-
assure these children by contri-
buting to the Christmas tree v>e 
are organising for them? Any gift 
of toys, candy, chthing, sport 

material or any amount of cash 
will bring cheer to tour boys and 
girls. 

Distribution will take place on 
Decem}>er 19th. A list of the don-
ors will be circulated, nor only 
to the families of the .strikers hut 
also to the 20.000 members of the 
CCCL in Montreal. 

Please send your donations to 
the following: Union of Linoleum 
Workers. 1231 Demontigny East, 
Montreal. 

If you phone at FAlkirk 369 i. 
Local 1. from 9 to 12 or 2 to 5, 
loe ivill call on you to take delivery 
of any donation. Cheques are to 
be made to: Natioml Union of 
Linoleum Workers (Christmas 
Tree). 

Thanking you in advance, we 
remain. 

Yours truly, 
Eugène DUBE, president. 
National Linoleum Workers, 
1231 Demontigny, 
Montreal. 


